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Monsieur le President, 

11 m'appartient, apres le remarquable discours du Directeur general, en ma qualite de President 
independant du Conseil, de vous faire rapport des activites de votre Conseil et de son President durant 
ces deux dernieres annees. 

Je diviserai mon expose, en deux parties: 

la premiere tendant a fournir une synthese des activites du Conseil; les questions de principe que 
la Conference doit examiner se trouvent reprises toutes dans le projet d'ordre du jour de la 
Conference, deja adopte; 

la seconde partie me donnera l'occasion de vous faire part d'un certain nombre de considerations 
qu'apres avoir exerce mes fonctions j'estime devoir faire. Ces considerations proviennent des 
conclusions que j'ai pu tirer de ma presidence au cours des deux mandats et de ma participation 
aux diverses sessions des comites restreints du Conseil. 

Votre Conseil, Monsieur le President, a tenu quatre sessions importantes depuis la derniere 
Conference de novembre 1991: les lOleme, 102eme, 103eme et 104eme sessions du Conseil. Comme 
de coutume, lors de la lOleme session, ii fut procede aux differentes elections des comites restreints: 
Comite du Programme, Comite financier, Comite des questions constitutionnelles et juridiques, et ii fut 
procede aussi aux elections des membres du Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire du 
PAM. 

Durant l'annee 1992, en ma qualite de President du Conseil, j'ai pu suivre les differentes 
conferences regionales de la FAQ: en fevrier a Delhi pour la Region Asie-Pacifique, en mai, a Teheran 
pour la Region Proche-Orient, en juillet a Accra pour la Region Afrique, en aout, a Prague pour la 
Region Europe et, fin septembre, a Montevideo, pour la Region Amerique latine et Caraibes. 

Par &ononiie, le tirage du pr�t d�ument a ite restreint. MM.. leEi d6l6g1.1es et bbseri'ateurs sont done 
invites. a. ne demander d' exemplairel> supplementaires. qu' en cas ii, absolue necessite. et a apporter leur
exeniplaire perS01lllel en seance/> · · · · · · · · · ·.·. ·. · · · · · · · · · · · · · ·
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J'ai pu mesurer !'importance de la dimension regionale des activites de la FAO dans le monde. 
Je crois profondement que le r6le des bureaux regionaux est essentiel et devra etre renforce dans l'avenir 
avec des moyens financiers plus importants. 

Le Conseil a tenu une session breve mais tres dense en novembre 1992 et a pu se pencher sur 
toutes les questions importantes qui ont fait l'objet d'un rapport tres exhaustif. 

Les rapports des 64eme et 65eme sessions du Comite du programme et des 73eme et 74eme 
sessions du Comite financier furent Ionguement examines, ainsi que les rapports des 58eme et 59eme 
sessions du Comite des questions constitutionnelles et juridiques. Des progres importants purent etre 
enregistres dans le domaine des peches internationales, principalement en ce qui concerne la peche 
responsable et le regime juridique de la peche en haute mer. 

Seu! un amendement, tendant a incorporer dans le reglement financier les dispositions des 
resolutions pertinentes de la Conference concernant le Compte de reserve special, n'a pu aboutir devant 
!'obstruction faite par une petite minorite des membres du Conseil: la Conference etant souveraine, ces 
resolutions ont les memes portee et valeur que Jes reglements financiers, mais ii eut ete plus clair 
d'incorporer les decisions prises dans le reglement d'ordre financier de !'Organisation. 

Lors de cette session, des progres purent etre enregistres, en ce qui concerne la creation d'un 
groupe consultatif, sur le Programme d'action forestier tropical; j'ai personnellement beaucoup travaille 
a preparer une decision favorable, qui fut prise !ors de la session de juin 1993. 

Durant la 103eme session de juin 1993, le Conseil a examine les rapports d'une serie de comites: 
Securite alimentaire mondiale, Agriculture, Peches, Forets, etc ... Les rapports des 75eme et 76eme 
sessions du Comite financier, ainsi que les rapports des 66eme et 67eme sessions du Comite du 
Programme furent egalement examines. 

Le Programme 1992-93 fut etudie dans le detail ainsi que le projet de Programme de travail et 
budget 1994-95. 

La creation du Groupe consultatif du PAFT fut decidee a l'unanimite. II ne reste qu'a trouver le 
financement pour permettre le demarrage des activites du groupe et !'on peut esperer que ce sera possible 
dans un avenir pas trop lointain. 

Le rapport de la 67eme session du Co mite des questions constitutionnelles et juridiques fit I' objet 
d'un examen approfondi et, grace a la constitution d'un comite technique, des progres serieux purent etre 
actes en ce qui concerne le pro jet d 'Accord sur I' attribution d 'un pavilion aux navires pechant en haute 
mer. Lors de sa derniere session de debut novembre, votre Conseil a deja soigneusement prepare la 
27eme session de la Conference de la FAO actuellement en cours. 

Pendant sa 104eme session, votre Conseil, Monsieur le President, a examine entre autres, les 
rapports de la 68eme session du Comite du Programme et de la 77eme session du Comite financier. II 
a aussi etudie le rapport de la 61eme session du CQCJ. 

Grace au travail effectue dans une atmosphere qui fut toujours extremement franche, ouverte et 
agreable, votre Conseil a pu, ces deux dernieres annees, prendre dans la sphere de ses competences, une 
serie de decisions importantes et preparer pour la Conference des resolutions dont ii sera discute dans les 
jours qui viennent et qui, j'en suis convaincu, pourront faire l'objet de resolutions rencontrant !'accord 
de la grande majorite, sinon de l'unanimite des membres de la FAO. 
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Le Programme de travail et budget 1994-95 fit l'objet de tres longues discussions. Toutes les 
explications ont ete fournies avec patience et minutie, toutes les questions ont recu reponse. Je ne puis 
que remercier le Secretariat de la FAQ, car ii a accompli une tftche que seuls ceux qui ont pu suivre 
l'elaboration du budget depuis fevrier 1993 ace jour apprecieront reellement. 

Monsieur le President, 

Le Conseil de la FAQ a fait face, dans des conditions difficiles, a une tftche parfois ingrate mais 
passionnante car elle a reellement "colle" a la vie de l'Organisation. Je n'en dirai pas plus. Les excellents 
rapports publies a l'issue de chacun des Conseils sont des documents de reference importants qui meritent 
d'8tre consultes et de l'8tre souvent. Ils m'ont permis d'8tre bref dans ce rapport succinct que je viens 
de vous presenter et me permettent d'8tre un peu plus long dans la seconde partie ou, comme je vous l'ai 
signale, je vous fais part de quelques considerations, peut-8tre trop sommaires mais qui, je l'espere, 
constitueront des pistes de reflexion pour le Conseil et ses organes subsidiaires dans l'avenir. 

*** 

J'en viens maintenant, Monsieur le President, a cette seconde partie de mon expose que je 
voudrais le plus concrete et operationnelle possible. 

Les circonstances de la vie ont fait qu'avant d'8tre elu en 1989, au terme d'une competition qui 
fut pour moi parfois assez penible, j' ai pu durant trois annees exercer les fonctions d 'Ambassadeur, 
Representant permanent aupres des organisations des Nations Unies a Rome. J'ai appris a connaitre, petit 
a petit, notre Organisation: ses points forts, ses points faibles, au fil d'une patiente et tongue recherche. 
Monsieur le President, j'ai entendu tellement de jugements a l'emporte-piece, rencontre tant de 
personnages ayant tout vu et tout compris et portant des jugements definitifs sur l'Organisation, sans en 
connaitre rien, ou si peu! Tant de fois j'ai entendu parter de la lourdeur des agences specialisees des 
Nations Unies, de leur pesanteur, et de leur incapacite a repondre aux defis que doit affronter notre 
monde! J'ai moi-m8me, dans le passe, partage cette approche. Monsieur le President, j'ai vecu plus de 
dix ans dans le continent africain, plus de huit ans en Amerique latine, et j'ai beaucoup voyage en Asie. 
J'ai cru en la cooperation bilaterale, avant d'assister a sa progressive decomposition, a son effondrement 
quasi total et complet, dans des nostalgies d'un passe definitivement revolu. Recemment encore, on me 
parlait des discussions et discours steriles et vains des grandes assemblees des Nations Unies ou l'on 
perdait tant de temps a des jeux ne debouchant sur rien de precis, de concret ni d'operationnel. 

Cependant les problemes de notre planete, et la dimension des enjeux, m'ont convaincu 
profondement de la faillite totale de la cooperation bilaterale, et mon experience du systeme multilateral 
prouve qu'il reste la seule voie possible pour l'etablissement de strategies d'ensemble et de vision globale 
des problemes. La cooperation internationale, m8me pour ceux qui n'y croient pas, m8me pour ceux qui 
n'y croient guere, s'impose parce qu'aucun pays ne peut plus vivre en autarcie et parce que chaque 
probleme doit necessairement se regler dans une vision globale. 

J'ai toujours, en ce qui me concerne, ete effraye par la dimension du fosse qui separe les discours 
et declarations d'intention des actes et j'ai rarement trouve la traduction des concepts et idees en actions 
et operations. On se gargarise de mots, on discute des grands problemes, on parle de developpement 
durable et, dans l'incapacite de prolongements concrets dans des projets et programmes qui impliquent 
des sacrifices importants, on etablit des commissions. Qu'en resulte-t-il, de ces seminaires, de ces caucus, 
de ces shows, sans suivis et tres souvent sans lendemain? Les democraties parlementaires vivent dans des 
perspectives a court terme, 4 ans, 5 ans, 6 ans parfois, en bref la duree de mandats parlementaires ou 
presidentiels. 
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Le systeme multilateral a essentiellement comme tache de poursuivre une vision a long terme. 
C'est la grandeur et !'immense difficulte que rencontre une organisation comme la notre qui, jusqu'a 
present, a pu maintenir ses deux caracteristiques essentielles: etre operationnelle et rester democratique. 

La FAO, qui est un centre d'information et de renseignements unique au monde, est aussi un 
forum technique et politique sur tous les grands problemes de !'agriculture, de la foret, de la peche, et 
de leurs prolongements naturels, principalement "environnement et nutrition". La troisieme mission de 
la FAO, apres sa tache de documentation et d'information et sa mission de forum technique et politique, 
est bien sur le Programme de terrain dont on a beaucoup parle dans ces locaux, depuis que le Directeur 
general a donne le meilleur de lui-meme pour faire de !'Organisation autre chose qu'un centre d'etudes 
et de documentation au service de certains ... mais un centre capable de repondre sur le terrain par des 
projets et des programmes a toutes les interpellations qui se posent avec acuite dans le monde. 

J'ai souvent dit que les projets et programmes de terrain etaient la vie, le sang et le moteur de 
notre Organisation. Je crois aussi profondement qu'a force de dire et de redire un certain nombre de 
verites fondamentales, certains messages, ou elements de message, finissent par passer. J'ai pu noter en 
quatre ans un changement de mentalite. Plus personne n'oserait mettre en cause ouvertement le 
Programme de terrain, le Programme de cooperation technique, la representation de la FAQ dans les 
differents pays du monde. L'interpenetration entre Jes niveaux scientifiques et techniques des differents 
services techniques de la FAQ et les programmes de terrain est d'une telle evidence qu'on peut se 
demander comment on a pu en discuter pendant tant de temps. Peut-on, une seconde, imaginer I 'existence 
d'un service valable dans le domaine veterinaire, dans le domaine du service de la nutrition des plantes, 
dans le domaine du service des eaux, du service des sols, de la peche, de la foret, de la securite 
alimentaire, de la nutrition ... sans prolongements sur le terrain dans des activites precises, concretes, de 
qualite et apportant, de fa<;on desinteressee (ce que les cooperations bilaterales ne font quasi jamais), les 
transferts de techniques et de technologie de pointe. 

Le Programme de terrain ne peut vivre sans un siege fort, competent et experimente, et le 
personnel du Siege ne peut avoir aucune valeur sans etre implique et imbrique dans des programmes de 
terrain. 

Le seul reproche que je pourrais eventuellement adresser a notre Organisation est de donner 
parfois un poids demesure a certaines divisions de support et de soutien qui, au lieu d'etre des leviers 
d'activites, deviennent des freins. 

Les grandes difficultes financieres qu'a connues !'Organisation ont empeche le renouvellement 
du personnel qui doit pouvoir garder sa grande competence et son niveau de formation sans cesse 
ameliore, ce qui n'est plus, helas, possible dans l'immediat. II faudra pouvoir faire en sorte que tous les 
membres de notre Organisation soient conscients des responsabilites qu'ils portent, et si certain pays ne 
s'estime pas capable d'assumer certain pourcentage de contribution, il me paratt preferable que ce 
pourcentage soit diminue, mais qu'il soit effectivement honore. La vie internationale necessite que les 
obligations souscrites par les Etats ne soient pas soumises a des Parlements nationaux, mais qu 'elles 
relevent du respect d'un droit international qui s'elabore doucement, dans beaucoup de heurts, de 
dechirements et de difficultes, mais qui devra demain regir notre vie en commun. 

Je ne peux pas, en traitant de l'interdependance des activites du Siege et du Programme de 
terrain, ne pas evoquer !'interrelation existant egalement sur le plan budgetaire entre le Programme 
ordinaire et le Programme de terrain. J'ai entendu bien souvent des plaidoyers demandant, au nofn de 
la transparence, que le Programme ordinaire ne puisse financer le Programme de terrain, ce qui, bien sur, 
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montre que certains n'ont rien compris encore aux fonctions et responsabilites de notre Organisation. II 
ne s'agit en effet pas seulement de moyens financiers, mais principalement de transfert de connaissances, 
de competences et d'intelligence qu'il est difficile ou impossible de peser en moyens monetaires. 

Si une part de Programme ordinaire sert a des programmes de terrain, tant mieux! Et je dis a tous 
ceux qui veulent, au nom de la transparence, refuser des moyens financiers du Programme ordinaire pour 
des programmes de terrain - et ils sont quasi tous des representants de pays n'ayant pas de programmes 
en fonds fiduciaires - qu'ils vont a contre-courant des orientations fondamentales de la FAO et de tout 
l'esprit qui, ii y a bient(}t un demi-siecle, a preside a sa creation. Je ne puis que leur conseiller la 
relecture du preambule de notre acte executif, et dire, une fois de plus, que les moyens financiers mis 
a la disposition de notre Organisation sont absolument derisoires par rapport aux besoins du monde. Le 
budget ordinaire de la FAO pour deux ans represente mains que le budget de cooperation d'un an d'un 
petit pays comme le mien, qui ne parvient pas a l'utiliser avec un minimum d'efficacite! Rappeler que 
la population de notre planete (cela a deja ete fait si souvent) va passer de 5 a 8 milliards en mains d'un 
quart de siecle, rappeler que la population du monde s'accroit de 250 000 personnes par jour, rappeler 
qu'un milliard d'etres humains souffrent de sous-alimentation ... cela a deja ete dit et redit dans cette salle. 
Un jour, j'ai dit, lors d'une conference de la FAO, que le commerce de l'alimentation de quelques 
especes de petits animaux domestiques, (chats, chiens, canaris) represente un montant immensement plus 
important que les moyens budgetaires et extrabudgetaires de la FAO! J'ai souvent souffert d'entendre 
certains discours prononces par d'aucuns defendant des positions ego'.istes moralement insoutenables. Je 
respecte les hommes et les femmes qui les defendent, mais lutterai sans reHlche pour combattre des 
privileges revolus. 

Que de fois n'ai-je pas entendu dire que les pays riches connaissaient aussi leurs difficultes, mais 
peut-on decemment comparer la situation d'un pays ayant un produit national par tete d'habitant de 
18 000 dollars avec la situation d'un pays dont le PNB par habitant n'atteint pas les 600 dollars. 

Que de fois n'ai-je pas entendu defendre, en des groupes informels, groupes de pression 
defenseurs d'interets des puissants de ce monde parler de la croissance zero. Cette contradiction interne 
des termes recouvre bien des ego'.ismes et des refus de la construction solidaire de la planete. La 
croissance zero est non seulement une non-croissance, mais c'est surtout un recul permanent, conscient, 
constant face aux besoins qui ne font qu'augmenter. 

Je n'ai pas entendu beaucoup de voix s'elever contre ce concept de croissance zero, qui est un 
non-sens total et qui releve du domaine de l'absurde. On assiste, alors que des moyens financiers de plus 
en plus considerables echappent quasi totalement aux pouvoirs nationaux et se meuvent avec la rapidite 
de l'electronique au-dela de toutes frontieres, a une serie de replis, d'ego'.ismes frileux frisant 
l'indifference la plus complete. Qu'on est loin des engagements internationaux de consacrer 0,7% du PNB 
a la cooperation internationale! Les problemes ne font qu'augmenter: pollution, degradation de 
l'environnement, croissance des megapoles, besoin de secours d'urgence ... et les moyens ne font que 
diminuer. 

Quelques rares pays ant atteint l'objectif fixe il y a un quart de siecle. Ils remettent, helas, trap 
souvent en cause leurs engagements, et ceux qui n'ont jamais atteint l'objectif ne font meme plus l'effort 
necessaire a l'amelioration de la situation. On assiste du reste, pour le moment, a un glissement effrayant 
des moyens qui devraient etre affectes au developpement vers des operations dites "humanitaires", en 
realite des operations de police qui financierement sont de plus en plus difficilement couvertes. 

Pour justifier le maintien d'un budget multilateral reduit, j'ai entendu regulierement certains 
membres de !'Organisation declarer qu'il fallait fixer des priorites. Jamais, au grand jamais, les groupes 
de reflexion informels n'ont pu etablir quels etaient les domaines prioritaires par rapport aux domaines 
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moins prioritaires, ou non prioritaires, ou aux secteurs a eliminer. II est facile de faire des declarations 
fracassantes sur la priorite a reserver a certains secteurs a la mode, encore faut-il aussi avoir le courage 
de determiner ce que l'on peut negliger, reduire, ou meme supprimer. La seule proposition concrete que 
j'aie entendue en quatre ans etait de reduire le nombre de gardes, ce qui etait une proposition plut6t 
farfelue! 

Je sais qu'a l'heure actuelle, compte tenu de l'extraordinaire diffusion des moyens de 
communication et d'information, beaucoup se posent la question de savoir s'il est encore possible et 
raisonnable de poursuivre une aide au developpement, et s'il ne vaudrait pas mieux concentrer les moyens 
sur l'aide alimentaire, les secours d'urgence et le probleme de la dette, pour colmater des breches et 
mieux preparer le futur. On oublie trop souvent que les pays dits "developpes" ont connu des siecles de 
luttes intestines, de divisions, de dechirements, de famines, de violations des droits de l'homme. Aussi 
malgre le matraquage des images televisees, ii appartient a des organisations comme la n6tre de 
poursuivre leur tache de developpement, malgre les difficultes, tout en evitant soigneusement de prendre 

en otage des populations en se servant des credits de cooperation comme moyens de pression politique. 
C'est une des grandes le�ons que j'ai tirees de l'enseignement et de la vision d'un de mes predecesseurs, 
mort ii y a 20 ans, Josue de Castro, qui a lutte toute sa vie pour l'amelioration du sort de la paysannerie 
du monde. L'on parle tant, a l'heure actuelle, des droits de l'homme, et l'on fait si peu pour permettre 
a l'etre humain de satisfaire a sa premiere necessite: se nourrir. Qu'a-t-on fait pour repondre a l'appel 
pressant lance en ce qui concerne la reserve alimentaire internationale d'urgence et l'amelioration des 
moyens de stockage par des procedes modernes, qui permettraient des reponses rapides a des situations 
de famine? II en est de meme du commerce international. On en a beaucoup par le dans cette enceinte 
mais l'on oublie trop souvent que le commerce mondial concerne une partie si reduite de la population 
de ce monde. Quatre-vingt-sept pour cent du commerce international se fait pour 10 pour cent de la 
population du monde. Ne serait-il pas temps de faire un examen de conscience et de voir pourquoi 
certains organismes dans lesquels on a place tant d'espoirs ne peuvent fonctionner. Je songe au Fonds 
commun des matieres premieres qui dispose de moyens derisoires, et dont se retirent deja des pays 

importants. Je me souviendrai toujours des reactions negatives et meme violentes de ces pays auxquels 
je reprochais de se retirer d'organisations des Nations Unies. La solidarite dans le systeme multilateral 
doit etre globale et l'on ne peut imaginer etre present dans certaines organisations quand on y a interet, 
et etre totalement absent quand on risque de devoir consentir certains sacrifices. J'ai fait, Monsieur le 
President, en suivant les travaux des comites restreints et en y participant, des experiences peu ordinaires. 
Le simple fait de donner une information objective dans toute sa erudite etait considere par certains 
comme une immixtion politique intolerable dont on estimait meme qu'il n'y avait pas lieu d'en faire etat. 

J'ai dit qu'une des caracteristiques principales de notre Organisation est d'etre parvenue a rester 
democratique. Que le pays soit riche ou pauvre, qu'il soit grand ou petit, ii a le droit de faire entendre 
sa voix, ii a le droit de faire valoir son point de vue et sa vision. Dans les pays democratiques, le 
milliardaire comme le clochard ont les memes droits politiques. Aussi je crois que le consensus recherche 
sur les questions delicates et litigieuses ne peut etre l'expression de ce que j'ai appele et que j'appelle "le 
commun denominateur de la mediocrite". Le consensus pour certains est devenu ou devient une sorte de 
droit de veto pour arreter et casser la volonte d 'une tres large majorite. II y a un danger certain de voir 
la democratie internationale barree et enrayee par l'etablissement d'une "soi-disant" regle du consensus. 
Celle-ci est impossible a atteindre si l'on veut faire face aux grands defis du monde, transcender les 
egoYsmes nationaux et permettre plus de justice dans une economie mondiale ou ne peut regner la loi de 
la jungle, c'est-a-dire: de la domination du faible par le fort ... 

Monsieur le President, durant ces dernieres annees, certains problemes tres precis, tres concrets 
ont ete abondamment discutes et ont ete tranches sans equivoque et de maniere claire par la Conference, 
organe superieur de !'Organisation. Je citerai sans vouloir etre exhaustif: le coefficient d'abattement pour 
mouvement de personnel, !'existence et le fonctionnement du Compte de reserve special, l'affectation des 
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arrieres de contribution, ... sur tous ces sujets, des decisions claires ont ete prises h une tres large 
majorite, sur base de documentation precise et de fourniture d'explications detaillees, cent fois repetees. 
Nonobstant, inlassablement certains lobbies, preoccupes essentiellement par la reduction des moyens 
d'action de l'Organisation, remettent en cause regulierement des decisions prises democratiquement en 
cette enceinte. La procedure de prise de decision doit, Monsieur le President, rester democratique. Ce 
serait saper les fondations de !'Organisation que de ne pas y veiller constamment. 

J'ai vecu ces dernieres annees au sein de la FAO, une periode passionnante. Une periode ou on 
a beaucoup parle de reformes, de revues, de revitalisation h la fois de }'Organisation et de ses organes 
directeurs. On n'ameliorera pas le fonctionnement des comites restreints si les pays ne sont pas conscients 
qu'ils doivent y deleguer des hommes et des femmes de grande classe et de qualite, ouverts sur le monde, 
genereux et progressistes, ce qui n'est, helas, plus toujours le cas, h l'heure actuelle. II en est de meme 
pour le personnel du Siege. Tres souvent, des pays cherchent h se debarrasser d'elements mediocres en 
les casant dans des organisations internationales ou seuls devraient se trouver les tout meilleurs elements 
des Etats Membres. 

J'ai souvent dit que la grande richesse de !'administration de la FAQ provenait de la qualite de 
ses membres, de l'extraordinaire diversite des langues, des cultures, des traditions. Aussi faut-il lutter 
contre le nepotisme et cette tendance de certains pays h vouloir se debarrasser de geneurs en leur 
proposant un poste important dans le secteur multilateral. Moins de "copinage" mais plus de competence! 

L'esprit multilateral necessite aussi une grande souplesse dans !'application des quota ... 

On a beaucoup parle de la reforme du systeme des Nations Unies et de la coordination des efforts 
de toutes les organisations internationales. J'ai etudie Jes plans de ceux qui se sont imagine qu'il etait 
possible de construire un edifice par le sommet et non par la base. J'ai assiste h la crise profonde du 
PNUD dont les consequences sont si lourdes pour la FAQ. Creer un Conseil de developpement au 
sommet est un "non-sens" dans la mesure ou, dans des domaines de la competence de }'Organisation, tout 
le monde s'occupe de tout et specialement des sujets d'actualite. Environnement, developpement durable, 
suivi de Rio, forets, bois tropicaux, promotion de la femme, groupes de populations cibles, etc ... 

Les Nations Unies doivent se servir des grandes agences specialisees en determinant le plus 
precisement possible leur aire de competence. Celle de la FAQ est claire et nette, aussi est-ii si regrettable 
de voir que certains problemes (je prendrai l'exemple des forets) sont discutes dans tant d'enceintes 
differentes, et qu'on en arrive h vouloir creer de nouveaux organes pour repondre h des missions qui sont 
!'essence propre de notre Organisation. On pourrait bien s0r parler d'abondance de ce theme, mais je 
manquerais h tous mes devoirs si je n'evoquais pas la coordination indispensable des organismes 
s'occupant d'agriculture, et surtout de ceux situes h Rome. J'ai deplore et je deplore que le Programme 
alimentaire mondial ait voulu se constituer en agence de developpement separee de la F AO al ors 
qu'incontestablement Jes activites du Programme sont complementaires et interdependantes. Certains pays 
ont, pour satisfaire de mesquines ambitions personnelles, contribue h couper tous les fils unissant notre 
Organisation au Programme alimentaire. N'y avait-il pas aussi l'idee de pouvoir utiliser comme arme ce 
qui ne peut qu'etre et rester une aide et un secours? Je sais qu'un jour il faudra renouer ces liens 
sectionnes. L'eloignement physique bien loin au fond de la Via Laurentina est deplorable; j'espere quand 
meme que le PAM continuera h tenir ses grandes reunions h la FAQ. Dans la negative, ce serait la 
victoire tres precaire et provisoire de ceux qui ont voulu le divorce et l'eloignement. II sera difficile, tres 
difficile de renouer Jes liens mais ii faudra, un jour, s'atteler h cette tache. 

Ne faudrait-il pas aussi revoir les statuts et le fonctionnement du FIDA qui de banque de 
developpement s'est constitue en agence de developpement, pretendant apporter des solutions techniques 
sans en avoir les competences, meme si le Ponds dispose de moyens importants. Organiser tous Jes ans 
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une grande conference de gouverneurs, une serie de manifestations sur les sujets les plus divers, en 
pretendant ainsi trouver une formule magique pour ameliorer le sort des plus pauvres parmi les pauvres, 
ne permet pas de remplir modestement sa tache, qui devrait 8tre d'assurer le financement de bons projets 
et programmes en parfaite articulation avec une agence operationnelle comme la n<'Jtre. Consentir des 
pr8ts en devises convertibles, m8me a des conditions extr8mement douces, ne peut que contribuer a 
alourdir la dette du tiers monde et placer un certain nombre de pays, qui devront rembourser en devises 
convertibles, dans une position impossible. 

Ameliorer le sort de la femme rurale, permettre aux paysans de mieux satisfaire a leurs necessites 
n'a pas permis et ne permettra pas de generer des monnaies transferables. Peut-etre faudrait-il que les 
pays, dans les differentes enceintes internationales, qui souvent sont representes par des personnes 
differentes, sachent que la coordination ne se fera jamais que sous l'egide d'une autorite et d'un 
responsable. La coordination est une de ces tartes a la creme dont on parle beaucoup, mais ii faudra du 
courage pour recentrer le r6le de la FAO cotuteur du Programme alimentaire mondial, et dont le FIDA 
devrait devenir, conformement a sa mission essentielle de Fonds de developpement, un financier 
important. Ne faudrait-il pas repenser ce r6le en articulation avec le destin futur du centre 
d'investissement ou le r6le de la Banque mondiale et de l'AID devrait 8tre clairement precise. 

II en est de m8me en ce qui concerne !'articulation avec le Groupe consultatif de la recherche 
agronomique internationale ou, a l'heure actuelle, chaque centre suit la politique decidee par sa direction 
propre, sans necessairement s'adapter aux priorites des besoins du monde. Le r6le du Comite consultatif 
technique du GCRAI devrait etre repense pour permettre une meilleure articulation avec }'Organisation. 

J' en arrive maintenant, Monsieur le President, avant de conclure, a vous parler de la grande 
esperance qu'avait suscitee !'adhesion a la FAO d'une organisation d'integration economique regionale, 
en !'occurrence la Communaute europeenne. Lors de la Conference de 1991, la CEE, grace aux 
modifications des Textes fondamentaux de !'Organisation, fut admise a devenir membre a part entiere de 
celle-ci. Une tres tongue negociation avait ete menee et j'y avais participe de maniere tres active. La 
grande majorite des membres de I 'Organisation sou tint cette demande d 'adhesion, moyennant la promesse 
de voir la Communaute participer activement aux programmes et projets de terrain de }'Organisation. 
Nous sommes conscients que nous vivons dans un monde unijambiste ou ii est necessaire que des groupes 
comme le groupe europeen, qui represente beaucoup plus que le tiers des contributions a la FAO, puissent 
jouer un r61e actif. Helas, deux ans apres cette adhesion, peu de progres ont ete realises. Un accord de 
cooperation a pourtant ete signe, ainsi qu 'une convention sur les modalites pratiques et budgetaires de 
!'application de !'accord, en adoptant la methode facile et pratique des fonds fiduciaires. La Communaute 
souffre incontestablement de langueur, et la lourde machine administrative, divisee en une multitude de 
Directions generates, n'a pu repondre a !'immense esperance qu'avait suscitee la presence a part entiere 
de l'entite politique europeenne a la FAO. 

Un mecanisme de coordination fut mis en place a Bruxelles, sous l'egide de la Direction generate 
des relations exterieures avec une reunion hebdomadaire de tous les services concernes, mais il n'en est 
pratiquement rien sorti. Pourtant quittant Jes horizons d'un pre carre elargi, limite aux anciennes colonies 
de ses Etats Membres, la Communaute europeenne, en depassant les nationalismes etroits de ses 
composantes, pourrait jouer un r6le essentiel dans tous les secteurs d'activite de !'Organisation. Je dois 
avouer une tres grande deception et m8me un certain sentiment de frustration. Compte tenu des promesses 
faites et des engagements pris, je ne pourrai que passer le flambeau a mon tres prochain successeur, le 
nouveau President independant du Conseil, que vous elirez en fin de cette Conference. Je Jui demanderai, 
avec beaucoup d'insistance, de veiller, en lui rappelant les engagements pris, ace que la presence de la 
Communaute au sein de la F AO et du Conseil ne soit pas que symbolique, ne se limite pas a des discours 
refletant le consensus de 12 Etats Membres obtenu par un nivellement par le bas. Une presence 
enthousiaste et dynamique appuyee par les moyens financiers tres importants dont !'Europe dispose doit 
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permettre demain de mieux faire face au formidable defi que jamais dans le passe le monde n'a connu. 
Je crois pouvoir esperer que la Communaute politique europeenne pourra contribuer efficacement a un 
developpement harmonieux, condition de notre survie. 

Monsieur le President, 

Je termine cet expose, peut-8tre trap long, mais loin d'8tre complet. Je n'ai pas evoque par 
exemple l'important role normatif de la FAO, sa fonction de catalyseur, de conseil aux gouvernements. 
Je n'ai probablement pas assez souligne le role du paysan du tiers monde et la necessite de reflechir a la 
place qu'il doit occuper. 

J'aurais dQ aussi souligner le r6le des bureaux nationaux et regionaux de la FAO et insister sur 
une decentralisation indispensable vers les bureaux regionaux qui devraient voir leur mission elargie. 

Je me dais d'adresser mes remerciements aux amis qui, en 1989, ant soutenu ma candidature au 
paste important de President de votre Conseil. Merci aussi a la majorite de la Communaute internationale 
qui m'a fait confiance et m'a elu. Merci a tous ceux qui ant combattu ma candidature, me for9ant ainsi 
a rencontrer leurs argumentations, a preciser ma pensee et a developper une vision qui pourra, peut-8tre, 
faciliter quelque peu l'accomplissement de la tache formidable que doit assumer notre Organisation. Le 
monde progresse dans beaucoup de divisions et d'affrontements. II progresse et progressera aussi dans 
la solidarite, la fraternite et le souci constant du mieux-8tre des plus pauvres et des plus demunis. J'ai 
beaucoup aime le qualificatif "d'independant" attribue a la fonction que j'ai exercee. L'independance n'est 
ni la neutralite, ni l'impartialite. Je crois avoir ete souvent partial, mais si je le fus c'est dans la ligne qui 
me fut tracee par beaucoup de mes predecesseurs. J'ai tente ainsi de contribuer quelque peu au maintien 
des orientations definies par I' Acte constitutif de notre Organisation. 

"Chacun est responsable de tout devant tous" a ecrit Dosto'ievski dans son grand roman Les fr�res 
Karamazov. C'est dans cet esprit que j'ai travaille modestement et c'est cette vision que je souhaite voir 
partagee par chacun d'entre nous. 

Je vous remercie, Monsieur le President. 




